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	Objet :
	plainte contre Belgocontrol pour mutation à l'aéroport de Charleroi et ensuite à l'aéroport de Liège


Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

En sa séance du 14 novembre 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre Belgocontrol par madame Evelyne Van de Camp, contrôleur principal de la circulation aérienne depuis le 5 janvier 2000, parce qu'on lui a imposé une mutation à l'aéroport de Charleroi ensuite à l'aéroport de Liège.  

Elle prétend que: "le règlement de Belgocontrol stipule qu'une mutation peut-être imposée au personnel le plus jeune en grade si aucun candidat ne se fait connaître".  Elle dit: "je ne suis pas la plus jeune en grade.  Plus d'une vingtaine de personnes ont moins d'ancienneté mais ce sont principalement des néerlandophones.  Or, pour des raisons obscures Belgocontrol refuse de "mettre" des néerlandophones dans les aéroports wallons, les uns prétendent que c'est la région wallonne qui refuse de payer les néerlandophones, les autres assurent que c'est une question d'administration.  Je vous rappelle que notre métier se fait obligatoirement en anglais et qu'à l'aéroport national de Bruxelles, francophones et néerlandophones travaillent ensemble.  Cette mutation n'a été imposée uniquement parce que je suis francophone sans aucuns respects de la réglementation en vigueur à Belgocontrol.

Je me sens lésée car je suis francophone, alors que j'effectue un travail en anglais (je le rappelle, l'utilisation de l'anglais est obligatoire dans le monde de l'aviation !) et que plusieurs personnes, plus jeunes en grade mais néerlandophones, aurait du être mutées à ma place.

De plus, Belgocontrol n'a engagé que 4 francophones ces deux dernières années contre 44 néerlandophones.  Comment comptent-ils assurer la relève dans les aéroports wallons ?  Leur réponse: "dans ce cas nous envisagerons de mettre des néerlandophones dans ces mêmes aéroports !".  Alors pourquoi ne pas le faire maintenant et respecter leur propre règlement qui est d'imposer une mutation au plus jeune en grade toutes langues confondues et non pas au plus jeune francophone ?...".

*

*                    *
A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit:

"La mutation imposée à madame Van de Cam est justifiée par le fait que, selon les lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, un membre du personnel du rôle linguistique néerlandais ne peut pas être affecté à un aéroport wallon, ou inversement, un membre du personnel du rôle linguistique français ne peut pas être affecté à un aéroport flamand. Les membres du personnel visés dans sa plainte qui comptent moins d'ancienneté, appartiennent au rôle linguistique néerlandais.

Bien que les lois sur l'emploi des langues laissent exister un certain doute, dans la mesure où il n'est pas certain que les services de Belgocontrol établis dans les aéroports régionaux soient des services d'exécution qui ressortissent au Chapitre V, Section II, des lois coordonnées, ou des services régionaux qui tombent sous le Chapitre IV de ces mêmes lois, et bien que les cadres linguistiques de l'ancienne Régie des Voies aériennes aient été annulés par le Conseil d'Etat, Belgocontrol s'efforce à respecter au mieux les lois sur l'emploi des langues en matière administrative pour l'affectation de son personnel.

La motivation de la décision accusée par madame Van de Camp lui a été communiquée par la poste.

Il est vrai que sa situation personnelle n'est pas surtout la conséquence de l'absence de cadres linguistiques, mais d'un déséquilibre de fait entre les contrôleurs aériens francophones et néerlandophones. Belgocontrol fait tout son possible pour régler ce problème, notamment en organisant des campagnes de recrutement, comme vous voyez en détail dans l'annexe, et qui visent aussi bien les néerlandophones que les francophones.

Madame le Président, vous pouvez être sûre que j'apporterai une attention particulière à la rédaction des nouveaux cadres linguistiques pour Belgocontrol, de sorte qu'il soit remédié à la situation actuelle."
*

*                       *
Belgocontrol  est un service dont le siège est établi en dehors de Bruxelles-Capitale qui est soumis à l'article 46 des LLC.

Selon l'article 48 des LLC, le Roi est autorisé à prendre des mesures particulières en vue de régler l'application des présentes lois coordonnées aux entreprises de transport aérien international, en tenant compte des conditions d'exploitation qui leur sont propres.

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil, des Ministres, prendre des mesures particulières en vue de régler l'application des présentes lois coordonnées à Belgocontrol et à la BIAC en tenant compte des conditions d'exploitation qui leur sont propres.

Etant donné que le Roi n'a pas pris de mesures particulières à Belgocontrol, les lois linguistiques lui sont applicables et Belgocontrol doit disposer des cadres linguistiques.

Madame Van de Camp est entrée en service le 5 janvier 2000, en tant que contrôleur principal de la circulation aérienne à Belgocontrol.  Au moment où elle est entrée en service à Belgocontrol, ce service ne disposait pas de cadres linguistiques valables.  Or selon l'article 43, § 2 des LLC, auquel renvoie l'article 46, tous les agents d'un grade inférieur au rang 13 doivent être répartis entre le cadre français et le cadre néerlandais.  Aussi longtemps que les cadres n'auront pas été déterminés par le Roi, tout recrutement ou affectation (ultérieure) est nulle conformément à l'article 58 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

L'affectation de Madame Van de Camp le 5 janvier 2000 à Belgocontrol, dans un service qui ne disposait pas de cadres linguistiques, est illégale.

Par ailleurs les actes qui ont été posés postérieurement, c'est-à-dire, la mutation de l'intéressée à l'aéroport de Charleroi et ensuite à l'aéroport de Liège, le sont également.

En ce qui concerne le fait que la législation linguistique ne contient aucune disposition relative au personnel contractuel, le Conseil d'Etat a dit dans son arrêt 39.990 du 6 juillet 1992 (SNI) que les cadres linguistiques doivent être prévus pour  tout organisme quel que soit le statut ou la qualité du personnel engagé; selon le Conseil d'Etat il est indifférent que les agents soient placés vis-à-vis de leur employeur dans une situation statutaire ou dans une situation contractuelle ; dès lors que l'organisme en cause est soumis à l'autorité d'un pouvoir public, il est tenu d'être pourvu de cadres linguistiques.

Selon l'arrêt du Conseil d'Etat n° 39.991 du 6 juillet 1992 (Crédit communal de Belgique) , ni la forme de société anonyme, empruntée au droit privé, ni la circonstance que le personnel qu'il emploie soit engagé dans les liens de contrats de travail régis par le droit privé, ne sont de nature à faire obstacle à l'application des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative et à l'application de l'article 43 de ces lois.

Les LLC sont d'ordre public et doivent être respectées.

L'absence de cadres linguistiques est une infraction grave qui touche à l'essence même de la loi.

En conséquence, la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée tant pour l'affectation de Madame Van de Camp à Belgocontrol que sa mutation ultérieure à l'aéroport de Charleroi et de Liège, le service fonctionnant ab initio dans l'illégalité.  Il ne peut y avoir des services extérieurs puisqu'il n'y a pas de services centraux valablement constitués.
La CPCL signale par ailleurs qu'on ne peut nommer ou affecter des agents du rôle néerlandais ni à Liège, ni à Charleroi.

Le présent avis est communiqué à la plaignante.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l’assurance de ma considération la plus distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


